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Note conférence de presse du 21 Septembre 2012
NOTE DE PRESSE :

Ces derniers temps, des commentaires sont véhiculés au niveau de divers milieux notamment des élus des communes et des PTF portant sur un prétendu recul de la mise en œuvre de la décentralisation en général et en particulier en matière foncière à Madagascar. Dans cette optique, des tentatives de mobilisation des élus  ainsi que des séances d’information en direction directe des populations dont  au niveau de la Capitale ont été programmées par certains groupes de personnes.

Au moins  deux thèmes concernant la VPDAT ont été sélectionnés pour alimenter les polémiques, à savoir :

1-      La prise d’un arrêté interministériel (VPDAT/MFB) n° 11.174/2012 du 06 Juin 2012      solutionnant la problématique posée par l’Ordonnance n°2011-004 du 28 Décembre 2011          prorogeant le mandat des élus des Communes. Ladite Ordonnance stipulait que les prérogatives des responsables communaux étaient limitées à la simple gestion des affaires courantes et qu’ils ne pouvaient en aucun cas effectuer des dépenses d’investissement. L’arrêté stipulé ci-dessus confiait l’exécution financière des investissements des Communes à un Comité dirigé par un agent de la VPDAT en poste au niveau territorial en ce qui concerne exclusivement les transferts de fonds d’investissements effectués par la VPDAT. Il ne concernait pas les transferts de fonds gérés au niveau du MinDéc ni ceux provenant des PTF. Cet arrêté a été pris, compte tenu, des énormes besoins en matière d’investissement  déjà formulés par les élus des Communes. En ce temps, des réactions ont été enregistrées fustigeant  une prétendue volonté manifeste de l’Etat et en l’occurrence de la VPDAT de vouloir effectuer une « politique de recentralisation ». Pour mettre fin aux stériles polémiques, l’Etat, toujours sur proposition conjointe de la VPDAT et du MFB a adopté l’Ordonnance n°2012-003 du 19 Juillet 2012 modifiant celle citée plus haut et permettant aux responsables des Communes d’effectuer des dépenses d’investissement. Sur ce point, le débat est clos.

2-      La prise de la Note de Service n°367-12/VPDAT/SG/DGSF en date du 14 Septembre 2012 portant suspension de certaines activités des Guichets Fonciers Décentralisées (GFD) ou Birao Ifotony ny Fananan-tany (BIF). La Note de service ne touche exclusivement que les GFD du district d’Ankazobe sur lesquels des commentaires significatifs nous ont été transmis. Toutefois, il faut préciser tout de suite qu’il s’agit d’une suspension pour certaines activités des GFD (BIF),  c-à-d « une mesure conservatoire » et non une mesure de « fermeture » de ces dernières. Les investigations sur terrain sont en cours et la VPDAT ne manquera pas de prendre les mesures qui s’imposent. Au niveau de la VPDAT, la mesure prise doit être appréhendée au niveau des élus des Communes comme une mesure administrative de protection juridique de leurs personnes. La VPDAT reconnaît que nul n’est à l’abri d’erreurs ou d’errements dans l’exercice de leurs fonctions. En effet, les textes ne fournissent pas encore les détails d’application relatifs aux modalités d’exercice par la Commune de leurs attributions en matière foncière. A cela s’ajoute l’insuffisance d’encadrement  administratif (appui-conseil) en direction de ces responsables communaux et la faiblesse constatée dans la mise en œuvre du « contrôle de légalité » portant sur les actes des Communes. Au niveau de la VPDAT, des études ont été déjà effectuées et des projets de textes sont prêts. Toutefois, des commentaires sont déjà enregistrés et portant sur l’opportunité de leur adoption dans le cadre de la période de transition.

Nonobstant ces considérations, il importe de signaler les quelques mesures ci-après adoptées par la VPDAT ou le précédent MATD qui nous permettront véritablement d’apprécier vers quelle direction tend la mise œuvre de la décentralisation et en particulier en matière foncière :

1-      Le MATD a procédé a l’augmentation des subventions de fonctionnement des Communes ( 9 millions d’Ar à 12 millions Ar ) ;

Est- ce un recul de la mise en œuvre de la décentralisation ?

2-      Le MATD a procédé au reclassement en Communes urbaines de certaines Communes pour leur permettre de mieux évoluer ;

Est- ce un recul de la mise en œuvre de la décentralisation ?

3-      Le MATD a fait consacrer dans la Constitution de la 4ème République la notion de « Fonction publique territoriale » pour promouvoir le « professionnalisme » et la « continuité du service public » au niveau des CTD ;

Est- ce un recul de la mise en œuvre de la décentralisation ?

4-      Le MATD a créé l’Institut National de Décentralisation et de Développement Local (INDDL) pour assurer un cadre  permanent de formation des élus et des personnels des CTD ;

 Est- ce un recul de la mise en œuvre de la décentralisation ?

5-      Le MATD a mis en place le Comité de Révision des Textes sur la Décentralisation ( CRTD ) pour assurer la participation de tous les concernés aux travaux de mise à jour des textes de base sur la décentralisation. Les projets de textes ont été remis au MinDéc lors de la passation de service avec la VPDAT. Des commentaires sont également enregistrés et portant sur l’opportunité de leur adoption dans le cadre de la période de transition ;

Est- ce un recul de la mise en œuvre de la décentralisation ?

6-   En ce qui concerne le domaine foncier, une Note a été prise par la MATD spécifiant que les dépenses de personnel des GFD ont le caractère de « dépenses obligatoires » afin d’assurer la pérennité du fonctionnement de ces GFD ;

Est- ce un recul de la mise en œuvre de la décentralisation ?

7-   Un protocole d’accord a été signé entre l’INDDL et la VPDAT pour la mise en œuvre d’actions de formation en direction des responsables des Communes et des GFD…

 Est- ce un recul de la mise en œuvre de la décentralisation ?

 En conclusion, il n’est pas superflu de rappeler une disposition ô combien fondamentale des textes sur la mise en œuvre de la décentralisation afin que tout un chacun puisse objectivement apprécier la portée des mesures que l’Etat peut prendre sur la question. Il s’agit de l’alinéa in fine de l’article 9 de la loi n° 93-005 du 26 Janvier 1994 portant orientation générale de la politique de décentralisation libellé comme suit : « L’Etat dispose seul du pouvoir de réglementation générale. Il fixe par les lois et leurs décrets d’application les conditions d’exercice par les collectivités territoriales de leurs compétences. »
Cette disposition confirme le caractère d’ « Etat unitaire » de Madagascar. Elle sous-entend également que le principe de « libre administration » des CTD  ne rime ni avec « gabegie » ni avec « anarchie ». Au contraire et comme le souligne l’alinéa premier de l’article 2 de la Loi précitée « … la politique de décentralisation constitue un plan d’actions délibérées et coordonnées  en vue du développement équilibré et harmonieux du territoire de la République. ».

Aussi, en appliquant les dispositions de la loi, l’Etat peut-il être accusé d’outrepasser ses prérogatives au détriment du principe de libre administration des CTD ? A chacun de répondre en son âme et conscience.

II- GESTION FONCIERE DECENTRALISEE :
1)- CONTEXTE
Le Gouvernement Malgache a décidé, depuis 2005, la mise en place de la Reforme Foncière.

Suivant la Lettre de la Politique Foncière validée le 02 avril 2005, la Gestion Foncière Décentralisée figure parmi la Reforme engagée et dont le cadre juridique est régi par les Lois suivantes :

-          N°2005/019 du 17 octobre 2005 fixant le principe régissant les statuts des Terres ;

-                 N°2006/031 du 24 novembre 2006 fixant le régime juridique des propriétés privées non titrées  et son décret d’application N°2007/1109 du 18 décembre 2007.

L’objectif de la Gestion Foncière Décentralisée repose sur le développement des Collectivités Territoriales Décentralisées par la proximité des Services Publics, l’amélioration des recettes fiscales des Communes et principalement sur le besoin de sécurisation foncière massive dont les cibles ne sont que les occupants traditionnels.
2)- MISE EN ŒUVRE
Actuellement  plus de 480 Communes sont dotées des Guichets Fonciers et 78.000 Certificats Fonciers délivrés. Toutefois, certains des ces Certificats présentes des irrégularités, entre autres des empiétement sur le Domaine Privé de l’Etat notamment  des terrains compris dans les axes Zones des pas Géométriques ou des Réserves Forestières (comme le cas de la Région Boeny).

Soucieux de ces problèmes, le MATD d’alors, a adopté une Circulaire portant le N°621/10/MATD/SG/DGSF du 14 décembre 2010, relative à la procédure à suivre en matière d’ouverture des Guichets Fonciers Communaux ou Intercommunaux.

En effet, toute demande d’ouverture d’un Guichet Foncier est soumise au Service Régional des Domaines du ressort pour VISA ; le Plan Local d’Occupation Foncière (PLOF) doit être validé par le Service Topographique local avant son exploitation.

De la mise en application de cette circulaire, le codage des tous les Guichets Fonciers ouverts a été entrepris afin de faciliter leur suivi.

Aussi, l’appropriation de la Gestion Foncière Décentralisée par les communes fut-elle marquée.

En l’occurrence des différentes dispositions prises, dernièrement, des irrégularités persistent d’où la suspension des certaines activités des Guichets Fonciers du District d’Ankazobe est non pas sa fermeture. Ce à titre conservatoire. Laquelle mesure a fait objet de vive polémique.

Quelles sont, donc, ces irrégularités ?

Des certificats fonciers sont délivrés sur des  terrains nus ou partiellement occupés et parfois d’une superficie assez importante, d’une part, l’incompétence des Agents des Guichets Foncièrs (AGF) d’autre part.

A titre d’exemple :

District d’Ankazobe
	COMMUNES
	CODES
	PARCELLES
	CONSISTANCES
	SUPERFICIES

	TSARAMASOANDRO
	10413-KT
	114
	CHAMPS
	155Ha 54A 03Ca

	
	
	115
	Champs
	84Ha 30A 38Ca

	KIANGARA
	10408-KT
	72
	Tanety
	11Ha 54A 40Ca

	
	
	75
	Tanety
	22Ha 21A 78Ca

	TALATA ANGAVO
	104126KT
	39
	CHAMPS
	102Ha 97A 26Ca

	
	
	42
	Champs
	59Ha 12A 50Ca


Région Menabe
Des certificats Fonciers délivrés sur des terrains titrés  au nombre de 47 :

Commune d’ANALALAVA : 5080718-KT/53 – 5080718-KT/99 et autres,

Région Antsinanana
Certificats délivrés sur la propriété titrée N°6565BA

 Région Boeny
Certificats  délivrés dans une réserve forestière

	COMMUNES
	CODES
	PARCELLES
	SUPERFICIES

	BELOBAKA
	40205-KT
	587
	85Ha 34a 09Ca

	 
	 
	589
	126Ha 31a 65Ca


  3)- PERPECTIVES
-          Annulation des Certificats irréguliers ;

-          Mise à jour des PLOF

-          Renforcement des capacités des AGF/commission des reconnaissances locale/Maires ;

-          Renforcement de la coordination entre les services Décentralisés et les Services Fonciers dits Déconcentrées (appui technique, échange d’information, validation des PLOF)

-          Révision des textes régissant la Gestion Foncière Décentralisée

-          Mise en place d’un système du suivi périodique et permanent
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